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L
e coût du travail n’est
que l’unedesnombreu-
ses causes du déclin
industriel de la France
(pression excessive du
capital financier, man-

que de coopération, manque de
considérationpour les salariés, les
usagers, les fournisseurs, excès de
charges intermédiaires…).

Les entreprises, et d’abord les
petites et moyennes, qui consti-
tuent le maillage économique du
territoire,nepeuvent s’y résigner.
Elles ont besoinde traitementsde
fondpour les redynamiser.

Le«pactedecompétitivité»est
donc incontournable, il n’a que
trop tardé. Mais, tel qu’il est, il ne
sesuffitpasàlui-même: lacompé-
titivité crée certes de nouvelles
activités,denouveauxmétiers,de
nouveauxpostes d’emplois.

Mais elle en supprime beau-
coupd’autresaunomde l’efficaci-

té. Le solden’est pas enmesurede
réduire sensiblement le gap (fos-
sé) de cinqmillions de chômeurs.

Ilyaenrevanchedegrandspro-
grès à réaliser dans la formation,
l’accompagnement social et pro-
fessionnel, les relationsdutravail,
qui peuvent donner aux salariés
(mais aussi à ceux qui n’ont pas
accès à l’emploi) une plus grande
capacité d’adaptation aux muta-
tions économiques, renforçant à
la fois la sécurité de l’emploi et les
moyens de production, et ren-
dantpossible la réductionduchô-
mage.

Un accord entre les organisa-
tions syndicales et patronales
doit donc absolument accompa-
gner le «pacte de compétitivité».

Investissement humain
Mais lesprogrèsde la technolo-

gie, l’ampleurdes forcesde travail
émanant des pays «du Sud», les
bouleversements des modes de
production, d’échange et de
consommation sont tels
qu’aucun retour au plein-emploi
n’est possible sans la création
d’un nombre considérable d’em-
plois reposant sur le travail
humain, son aptitude à répondre
aux problèmes de la société et de
l’environnement. Ces emplois se
trouventdanslessecteursdel’éco-
nomie sociale et solidaire (ESS).

L’ESSest indépendanteducapi-
tal financier. Elle échappe à la
recherche effrénée de profits et
privilégie non pas la poursuite de
gainsmaximaet immédiats,mais
une finalité sociale, écologique.

Elle crée des emplois que le

marché ignore faute de rentabili-
té suffisante. Elle les crée partout
oùdesbesoins insatisfaitss’impo-
sent (services aux personnes
dépendantes,recrutementdeper-
sonnes rejetéesdumarchédu tra-
vail, économiesd’énergie, recycla-
ge de produits en fin de vie,
consommationresponsable,etc.).

Elle crée de la valeur ajoutée
parsacapacitéd’innovationsocia-
le, de coopération, d’écoute, mais
aussi par les concours bénévoles
qu’elle reçoit, l’épargne solidaire
qu’elle suscite, les circuits courts
qu’ellemet enœuvre.

Elle évite des coûts directs
(indemnités et effets immédiats
du chômage) et indirects (effets à
venir). Elle est en fait un investis-
sement social et humain dont les
gains sont à évaluer.

Bien que des progrès aient été
réalisés,que lesacteursdel’écono-
mie sociale et solidaire tendent à
être mieux reconnus, qu’un
ministre de gouvernement soit
délégué à cet effet, l’ESS n’est pas
encoreprisepleinementencomp-
te par les pouvoirs publics, non
seulement dans ses effets d’assis-
tance,deréparation,maiscomme
un facteur de transformation, de
sortie de crise.

C’est que les milieux diri-
geants ont du mal à se projeter
hors dumodèle dominant, à don-
ner toute sa place, aux côtés du
marché et de l’Etat, à une écono-
mie de solidarité, de réciprocité,
respectueuse de l’humain et de
l’environnement. La reconnais-
sance de cette place est une
bataille essentielle.p

A
vec l’enlisement du conflit syrien,
il devient nécessaire de réévaluer
lesoptionsdisponibles.Enl’absen-
ce d’une solution politique et
d’uneinterventionmilitairedirec-
te improbable et dangereuse, il ne

reste qu’unemanière de hâter la fin du conflit :
armerlesrebelles.Ceuxquipréfèrentnerienfai-
reets’indignerpendantquelesSyriensmeurent
au rythme de 1000personnes par semaine
opposentplusieursobjections.

1.Ne leur livre-t-onpasdéjàdes armes? L’usa-
ge sporadique d’armes antiaériennes par les
rebelles entretient l’imagination des conspira-
tionnistes, qui y voient lamain de «l’Occident».
En réalité, les missiles sol-air observés sont rus-
ses (des SA-7, SA-16 et peut-être quelques SA-24),
capturés dans des bases syriennes. Ils ne vien-
nentnidesEtatsoccidentaux,nidesmonarchies
duGolfe, nimêmedeLibye.

2. Les armer n’augmentera-t-il pas le nombre
de victimes? C’est la principale objectionmora-
le et elle repose sur une logique arithmétique:
les armes tuent, souvent des civils. Donc livrer
des armes multipliera le nombre de morts. Le
problème de ce calcul est qu’il présume que ne
pas en livrer feramoins de victimes, ce qui n’est
toujoursvrai qu’en tempsdepaix.

En tempsde guerre, il peut arriver quenepas
livrerd’armesàl’unedespartiesfasseparadoxa-
lementplusdemorts.C’est lecaslorsqu’oncroit,
comme ici, que leur en livrer inverserait le rap-
port de forces etmettrait fin au conflit.

Alimentépar lesRusses, les Iranienset leHez-
bollah, et pouvant compter, en dépit des défec-
tions, sur des unités d’élite, Damas a encore les
moyens de tenir longtemps – c’est-à-dire de fai-
redurer sonagoniepuisquesa finest inévitable.
Sachant précisément qu’il a déjà été trop loin
dans ses crimes, le régime aux abois n’a plus
grand-choseàperdre. Onpeut donc s’attendre à
desmois de combats deplus enplus violents.

Ne pas livrer d’armes aux rebelles ferait indi-
rectement plus de victimes: non seulement en
laissant le conflit durer, mais aussi en augmen-
tant les chances d’une intervention militaire
directe.Eneffet,plusleconflitdure,pluslerisque
qu’Assadutilisedes armes chimiques endernier
recourss’accroît, cequidéclencherait sansdoute
une réaction internationaleplusdestructrice.

3. Livrer des armes « lourdes» n’est-il pas
encore plus dangereux pour les civils? Non, car
ellessontbeaucoupplusdiscriminantesquedes
armes «légères». Livrer des camions de kalach-
nikovstueraitbienplusd’enfantsquedesmissi-
les antichars et antiaériens, qui sont utilisés
contredes ciblesmilitaires.

Il n’y a en général pas de civils dans les tanks
et les avions de chasse de l’armée syrienne. Ce
que l’on peut craindre, en revanche, est que ces
missiles soient récupérés par des groupes terro-
ristes et utilisés contre des civils.

4. Cela ne reviendrait-il pas à armer les terro-
ristes?Onsesouvientdel’Afghanistan(600mis-
siles Stinger livrés par la CIA auxmoudjahidine
évanouis dans la nature). Les armes antiaérien-
nes sont les plus convoitées par les terroristes
– la menace principale étant qu’ils s’en servent
contre des avions de ligne, comme Al-Qaida à
Mombasa (Kenya) en2002.

Lerisqueestréel,maisilestlargementexagéré
par ceux qui justifient leur inaction en égalisant
«les rebelles» et Al-Qaida, faisant le jeu du régi-
me. Lesmédias occidentaux ont fait grand bruit
decettevidéodans laquelledeshommesserécla-
mantdeplusieursgroupesislamistesdisentreje-
ter «le complot que représente la Coalitionnatio-
nale» et vouloir «l’instaurationd’un Etat islami-
que». Mais les organisations en question ont
depuisdémenti – lavidéoétaitun faux.

Il semble en réalité possible d’armer la Coali-
tion nationale syrienne en conditionnant cette
aide à la garantie qu’elle contrôlera ces arme-
ments, voire en l’encadrant avec nos forces spé-
ciales. Il est urgent de le faire car, si nous n’ar-
monspasmaintenant les factionsmodérées, les
monarchiesduGolfe finirontpararmer lesmili-
cesprochesdes salafistes.

5. A-t-on le droit de le faire?On invoque l’em-
bargo européen qui a été mis en place en
mai2011 pour empêcher les autorités syriennes
d’utiliser ces armes contre sapopulation. Lepro-
blème est qu’il empêche celle-ci de se défendre
contre le régime qui se fait de toute façon livrer
desarmespar laRussie.

Conscients de cette difficulté, les ambassa-
deurseuropéens l’ont renouvelépour troismois
au lieu de douze. Il sera donc légal de livrer des
armes à partir du 1ermars2013. On pourrait
même le faire avant, en invoquant la clause du
texte qui prévoit la levée de l’interdiction « lors-
que les armements ou les aides apportées par les
Etatsmembres sont exclusivementdestinés à des
finshumanitairesoudeprotection».

6.Neserait-onpasresponsablesdescrimesde
guerre commis avec nos armes? Non, car il fau-
drait qu’ils agissent sur nos instructions. Le
degréde contrôle requispour reconnaître la res-
ponsabilitédel’Etattiersestd’ailleursélevé,com-
me l’a montré la Cour internationale de justice
en 1986, en concluant que le contrôle qu’exer-
çaient les Etats-Unis sur les contrats au Nicara-
guaétait insuffisantpourqu’onpuisseleurattri-
buer la responsabilité des violations du droit
internationalhumanitaire commisespar eux.

Armerles rebellessyriensn’estpas idéal : c’est
unmoindremal.«Cen’est jamais la lutte entre le
bien et le mal, disait Aron, c’est le préférable
contre le détestable.» Le détestable est dene rien
faire, ou de fairemine de croire en une solution
politique.Car, plus la guerre dure, plus l’opposi-
tion se radicalise et plus l’après-Assad sera diffi-
cileàgérer.Lepréférable,danscecontexteoùles
optionssont limitées,estd’armerlesrebelles,de
les soutenir avec nos forces spéciales, et de faire
la guerreparprocuration.p
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